Objet : Pr hon Jean-Paul Durand op ,L'avocat ecclésiastique, 

Paris, le mercredi 4 avril 2018.

À l'aimable intention 

de Son Excellence Mgr Jean-Claude HOLLERICH,
                                 Archevêque de Luxembourg,
Excellence,
Je me permets de vous écrire en ma qualité d'Avocat ecclésiastique du Révérend Père Serge Gougbèmon sscc, ainsi nommé par Monsieur l'Official de Paris dès février 2017, pour les griefs concernant le RP Serge Gougbèmon. 
Afin d'éclairer la lecture des documents que vous a adressés le Très Révérend Père Christian Flottes sscc, Supérieur Provincial de France, au sujet de cette situation, je me permets de vous apporter les précisions incontournables suivantes.
Aucun procès canonique n'a été engagé contre le RP Serge Gougbèmon, qui a subi des accusations et qui a pu se défendre. À tel point, qu'après l'enquête hors procès, le Père Serge Gougbèmon n'a pas été sanctionné.
A l’issue de l’enquête canonique préliminaire, des mesures préventives ont été prises, à la fois par le Supérieur Général sscc, mais également par l’Archevêque de Paris, afin d’éloigner le RP Serge Gougbèmon du contexte où ont été portées les accusations à son encontre, pour permettre sa reconstruction personnelle et par égard pour les plaignantes.
Ainsi, son Eminence Mgr André Vingt Trois a pris, le 6 septembre 2017, une interdiction d’apostolat, sur le territoire de Paris. Cette mesure, prise en-dehors du cadre de l’enquête qui a été clôturée par le Supérieur Général sscc dans sa lettre d’obédience du 3 mai 2017, a une finalité préventive, strictement cantonnée au périmètre du Diocèse de Paris où ont été portées les accusations.
En outre, la suspension temporaire du ministère sacerdotal dont a fait l'objet le RP Serge Gougbèmon durant l'enquête canonique préliminaire le concernant, a été levée par le Supérieur Général de la Congrégation SSCC, dans sa lettre d'obédience du 3 mai 2017.
Cette lettre d'obédience fixe des mesures préventives et non punitives, pour une durée 3 ans, dans le but de permettre la reconstruction personnelle du Père Serge Gougbèmon.
Ainsi, en droit canonique comme en fait, cette lettre du 3 mai 2017, ni même le précepte pénal édicté par l’Archevêque de Paris, ne constituent ni une reconnaissance canonique de culpabilité ou même de responsabilité, ni une sanction canonique.
Tout au contraire, cette lettre du 3 mai 2017 entraîne :
·       classement sans suite des mesures d’enquête préliminaire précédemment engagées ;
·       mainlevée des interdictions temporaires imposées durant le temps de l’enquête préliminaire, qui n’avaient pas valeur de sanction , mais de mesures de précaution ou préventives temporaires, désormais non nécessaires.
Il va de soi qu'un clerc n’ayant fait l’objet d’aucune reconnaissance canonique et ou civile de culpabilité ou de responsabilité, ni d’aucune sanction canonique et ou civile, ne peut être davantage sanctionné par des tiers pour les mêmes faits.
Il n'existe donc aucun motif de droit canonique, ni aucun motif de fait, permettant de priver de sa charge d'enseignement le RP Serge Gougbèmon, ni à Paris, ni à Angers, ni à Luxembourg, ni partout ailleurs.
Je termine en rappelant qu’il est interdit, en droit canonique et en théologie morale, de confondre les dispositions préventives dont il a fait l’objet , d'une part , avec d'autre part, un statut canonique inexistant de condamné. C’est donc à bon droit, Excellence, que vous avez accueilli le RP Serge Gougbèmon avec un apriori favorable, avec l’accord de son supérieur provincial, le TRP Christian Flottes sscc.
Je vous prie de croire en mon très respectueux dévouement.
Professeur honoraire et Doyen honoraire Jean-Paul Durand o.p.
Avocat ecclésiastique. Paris.
Couvent dominicain Saint Jacques,
20 rue des Tanneries 
75013 Paris. France .
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